
Le Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP)
Résumé descriptif de la certification Code RNCP : 22908
Intitulé
MASTER : MASTER Domaine : DROIT, ÉCONOMIE, GESTION Mention : DROIT DES AFFAIRES

AUTORITÉ RESPONSABLE DE LA CERTIFICATION QUALITÉ DU(ES) SIGNATAIRE(S) DE LA CERTIFICATION
Université de la Réunion, Ministère de
l'Enseignement Supérieur

Président de l'Université de la Réunion, Recteur
Chancelier des Universités

Niveau et/ou domaine d'activité
I (Nomenclature de 1969)
7 (Nomenclature Europe)
Convention(s) : 
Code(s) NSF : 
128g Droit fiscal ; Droit des affaires ; Droit pénal ; Droit de l'environnement ; Droit de la santé ; Droit de la sécurité et de la défense ; Droit
du transport etc
Formacode(s) : 
Résumé du référentiel d'emploi ou éléments de compétence acquis

Parcours : DROIT DU COMMERCE INTERNATIONAL
Parcours : DROIT DE L'ENTREPRISE

 
Activités visées :
- conseil,
- rédaction d’actes juridiques, d’actes de procédure.
-Décision et interprétation de toute pièce juridique touchant au droit des contrats, au droit social, au droit fiscal, au droit des sociétés, au

droit du commerce international au droit de la concurrence ou au droit pénal.
 
Compétences ou capacités évaluées
Le titulaire du diplôme, du fait de sa connaissance spécialisée du droit des affaires est  capable d’apprécier toutes les dimensions

fiscales, comptables, sociétaires, contractuelles, concurrentielles ou pénales d’un dossier.
 

Secteurs d'activité ou types d'emplois accessibles par le détenteur de ce diplôme, ce titre ou ce certificat
Secteurs d'activités
Tous les secteurs des activités juridiques : entreprise (banque, assurance, grande distribution, téléphonie…), cabinet d’avocat, de

notaire, de mandataire judiciaire, de commissaire aux comptes…
 
 
Type emplois accessibles
Le Master droit des affaires prépare à tous les métiers du droit :

avocat, juriste d’entreprise, notaire, huissier, magistrat… Ce sont là des professions réglementées qui nécessitent souvent, comme
condition d’accès, un Master en droit.
Codes des fiches ROME les plus proches : 
Réglementation d'activités : 

La majorité des professions juridiques sont réglementées. Pour se présenter aux différents concours d’accès, il est souvent nécessaire
d’être titulaire d’un Master de droit.
Modalités d'accès à cette certification
Descriptif des composantes de la certification : 

Descriptif des composantes de la certification
 SEMESTRE 1 MASTER 1 DROIT DES AFFAIRES
 UE1 A DROIT DES SURETES (4 crédits ECTS)
 UE1B CONTRATS D AFFAIRES (4 crédits ECTS)
 UE2A DROIT FISCAL (3 crédits ECTS)
 UE2B DROIT INTERNATIONAL PRIVE (3 crédits ECTS)
 UE2C DROIT DES ASSURANCES (2 crédits ECTS)
 UE3A PROCEDURE PENALE (3 crédits ECTS)
 UE3B SEMINAIRES PROFESSIONNELS (3 crédits ECTS)
 UE3C DROIT DE LA CONCURRENCE (2.5 crédits ECTS)
 UE4A ANGLAIS (2 crédits ECTS)
 UE4B C2I 1 (1.5 crédits ECTS)
 UE4C COMPTABILITE (2 crédits ECTS)
 SEMESTRE 2 MASTER 1 DROIT DES AFFAIRES
UE5A MONTAGE SOCIETAIRES (4 crédits ECTS)
UE5B DROIT FISCAL DES AFFAIRES (4 crédits ECTS)



UE6A DROIT DES ENTREPRISES EN DIFFICULTE (4 crédits ECTS)
UE6B DROIT BANCAIRE (2.5 crédits ECTS)
UE6C DROIT INTERNATIONAL PRIVE (2.5 crédits ECTS)
UE7A THEORIE GLE DE L OBLIGATION (2.5 crédits ECTS)
UE7B BAIL COMMERCIAL ET OP SUR FOND DE COMMERCE (2.5 crédits ECTS)
UE7C DROIT PENAL SPECIAL (2.5 crédits ECTS)
UE8A ANGLAIS 2 (1.5 crédits ECTS)
UE8B C2I 2 (1.5 crédits ECTS)
UE8C MEMOIRE OU STAGE (1 crédits ECTS)
UE8D SOCIOLOGIE (1.5 crédits ECTS)
SEMESTRE 3 MASTER 2 DROIT DES AFFAIRES
UE1A SOCIETES (7 crédits ECTS)
UE1B TECHNIQUE CONTRACTUELLE (7 crédits ECTS)
UE2A  FISCAL (4 crédits ECTS)
UE2B  TRAVAIL (4 crédits ECTS)
UE3A CONCURRENCE (4 crédits ECTS)
UE3B CONSOMMATION (2 crédits ECTS)
UE3C PROPRIETE INTELLECTUELLE (2 crédits ECTS)
 SEMESTRE 4 MASTER 2 DROIT DES AFFAIRES
UE4A CONTENTIEUX (2 crédits ECTS)
UE4B FISCAL (3 crédits ECTS)
UE4C PROCEDURES COLLECTIVES (2 crédits ECTS)
UE4D TECHNIQUE COMPTABLE (1.5 crédits ECTS)
UE5A PENAL (1.5 crédits ECTS)
UE5B SOCIAL (1.5 crédits ECTS)
UE6A ANGLAIS (1.5 crédits ECTS)
UE6B INFORMATIQUE (0.5 crédits ECTS)
UE6C TECHNIQUES RELATIONNELLES (0.5 crédits ECTS)
UE7A RAPPORT DE RECHERCHE (9 crédits ECTS)
UE7B RAPPORT DE STAGE (7 crédits ECTS)

Validité des composantes acquises :  illimitée

CONDITIONS D'INSCRIPTION À LA CERTIFICATION OUINON COMPOSITION DES JURYS
Après un parcours de formation sous statut d'élève
ou d'étudiant

X  
 

En contrat d'apprentissage X
Après un parcours de formation continue X
En contrat de professionnalisation X
Par candidature individuelle X Possible pour partie du diplôme par

VES ou VAP
 

Par expérience dispositif VAE X Jury de Validation des Acquis de
l'Expérience : 2/3 enseignants et 1/3
professionnels. Le président est le
responsable du diplôme.
Minimum de 3 jurys

OUI NON
Accessible en Nouvelle Calédonie X
Accessible en Polynésie Française X

LIENS AVEC D'AUTRES CERTIFICATIONS ACCORDS EUROPÉENS OU INTERNATIONAUX

Base légale
Référence du décret général : 
Référence arrêté création (ou date 1er arrêté enregistrement) : 

Arrêté du 25 avril 2002 publié au JO du 27 avril 2002
Arrêté du 22 janvier 2014 publié au JO du 1er février 2014
Référence spécifique : arrêté d’accréditation du 24 juillet 2015



Référence du décret et/ou arrêté VAE : 
Décret n° 2013-756 du 19 août 2013, articles R. 613-33 à 613.37

Références autres : 
Pour plus d'informations
Statistiques : 

http://www.univ-reunion.fr
Autres sources d'information : 

http://ufr-de.univ-reunion.fr
 

http://www.univ-reunion.fr/
Lieu(x) de certification : 

Université de la Réunion – Campus Moufia - 15 avenue René Cassin – CS 92003 – 97744 Saint-Denis Cedex 9
 
 

Lieu(x) de préparation à la certification déclarés par l'organisme certificateur : 
Université de la Réunion – Campus Moufia - UFR Droit et Economie - 15 avenue René Cassin – CS 92003 – 97744 Saint-Denis Cedex 9

Historique de la certification : 
 
 
 

http://www.univ-reunion.fr/

